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L
es représentants de plus

de 100 États parties à la

Convention d’Ottawa se

rencontreront de nouveau

dans un pays touché par les

mines lorsqu’ils tiendront

leur réunion annuelle au

Nicaragua en septembre

2001.

C’est en effet à
Managua, la capitale,

qu’aura lieu la Troisième

Assemblée des États parties

à la Convention d’Ottawa,

du 18 au 21 septembre.

En vertu de l’article 11

de la Convention, les États

parties doivent se réunir

une fois par an jusqu’à la

Conférence d’examen de la

Convention en 2004. Les

participants à ces

rencontres se penchent sur

les mesures prises pour

assurer la mise en

application et la réalisation

de la Convention, ainsi que

sur les travaux des quatre

comités permanents

d’experts créés par les

parties. La Première

Assemblée a eu lieu à
Maputo, au Mozambique, en

mai 1999, tandis que la

Deuxième Assemblée s’est

déroulée au siège des

Nations Unies à Genève en

septembre 2000.

Le mandat des comités

permanents consiste à

établir un programme de

travail pour les périodes qui

séparent les rencontres des

États parties dans le but de

coordonner les efforts en

vue de détruire les mines à
travers le monde et de faire

de la Convention un cadre

d’action global pour l’action

antimines.

Depuis un an, chacun

des quatre comités

permanents – Déminage et

technologies connexes;

Aide aux victimes,

réintégration sociale et

économique et

sensibilisation aux mines;

Destruction des stocks;

État général et

fonctionnement de la

Convention – a tenu deux

réunions.

Les comités

permanents présenteront

leurs rapports finals à la

Troisième Assemblée des

États parties. On nommera

à cette occasion de

nouveaux coprésidents et

corapporteurs chargés

d’entreprendre un autre

cycle de travaux

intersessions qui prendra

fin lors de la Quatrième

Assemblée.

Voici certains faits

saillants des travaux

entrepris par les comités en

2000-2001 :

Le rapport de l’Observatoire des
mines terrestres pour 2001
doit paraître le 12 septembre, peu avant la
Troisième Assemblée des États parties. Ce
document de 1175 pages, le troisième à être
émis dans le cadre de cette initiative de la société
civile internationale, renferme des données sur
tous les pays du monde. On peut l’obtenir de la
CIMT ou le consulter sur son site Web à l’adresse
www.icbl.org/lm

TROISIÈME ASSEMBLÉE DES ÉTATS PARTIES

La Troisième Assemblée des États parties et les
comités permanents de la Convention d’Ottawa

Rendez-vous de la communauté
internationale pour évaluer les progrès
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Le Comité permanent
d’experts en aide aux
victimes, en réintégration
sociale et économique et en
sensibilisation aux mines :

❯ a appuyé une initiative visant à
renforcer la participation des

survivants à l’examen des questions

qui les touchent, aussi bien à
l’échelle internationale qu’à l’échelle

locale;

❯ a encouragé la présentation

volontaire de rapports au sujet des

programmes d’aide aux victimes et

le recours au Portfolio of Victim

Assistance Programs [Répertoire

des programmes d’aide aux

victimes] pour adapter les

ressources aux besoins établis;

❯ a produit et distribué un document

intitulé Providing Assistance to

Landmine Victims [Aide aux

victimes des mines terrestres], dans

lequel sont compilés les principes

directeurs, les pratiques les plus

fructueuses et les méthodes d’aide

aux victimes;

❯ a mis en lumière l’obligation qu’ont

les États de soutenir les

programmes de réadaptation et de

réintégration socioéconomique des

survivants et étudié les questions

liées aux initiatives de réadaptation

professionnelle et de counselling

par les pairs.

Le Comité permanent d’experts
en déminage et en
technologies connexes :

❯ a passé en revue les travaux liés

aux approches socioéconomiques

de l’action antimines et à la

détection des mines à travers le

monde, ainsi que les révisions

apportées au normes

internationales des Nations Unies

sur le déminage;

❯ a examiné la mise en place et

l’expansion du système de gestion

d’information sur l’action antimines;

❯ a reçu des mises à jour sur les

travaux réalisés dans le cadre du

programme intégré d’essais et

d’évaluation portant sur les

technologies d’action antimines.

Le Comité permanent
d’experts en destruction des
stocks de mines :

❯ a examiné les moyens de trouver de

nouvelles ressources à affecter aux

programmes de destruction des

stocks;

❯ a examiné de quelle façon on

pourrait améliorer le rôle des

Nations Unies vis-à-vis la

destruction des stocks;

❯ a reçu les rapports relatifs aux

conférences consacrées à la

destruction des stocks qui ont eu

lieu à Budapest (Hongrie), Bamako

(Mali) et Buenos Aires (Argentine).

Le Comité permanent d’experts sur l’état général et le
fonctionnement de la Convention :

❯ a préparé un guide consacré à la présentation de rapports en vertu de l’article

7 (Article 7 Reporting Guide) et créé un Groupe de contact sur l’article 7,

chargé de promouvoir un respect plus systématique des obligations relatives à
la présentation de rapports qui sont définies dans la Convention;

❯ a entrepris un examen détaillé des aspects pratiques de l’opérationalisation des

dispositions relatives au respect de la Convention;

❯ a mis au point un guide destiné à aider les États à adopter une législation

conforme à l’article 9 de la Convention.

TROISIÈME ASSEMBLÉE DES ÉTATS PARTIES
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L’ACTION ANTIMINES DANS LES AMÉRIQUES

E
n septembre 2000, le ministre de la

défense du Nicaragua a invité les

responsables du déminage à l’échelle

internationale à se joindre à lui à
Managua en septembre 2001, à
l’occasion de la Troisième Assemblée

des États parties à la Convention

d’Ottawa.

La tenue de cette rencontre sur le

continent américain permet de mettre

en lumière le problème des mines

terrestres dans cette région, de même

que les progrès réalisés en vue de le

surmonter. Pour continuer sur cette

lancée, on a demandé aux pays des

Amériques qui ont signé ou ratifié la

Convention de relever le « Défi de

Managua ». Les objectifs visés sont les

suivants :

• que tous les États de la région

parties à la Convention achèvent de

détruire leurs stocks de mines

antipersonnel avant la rencontre.

• que les pays du continent qui ont

signé la Convention mais ne l’ont pas

encore ratifiée le fassent avant la

rencontre de Managua;

• que tous les États des Amériques

qui sont parties à la Convention

terminent d’ici là la rédaction de leur

rapport sur la transparence, qu’ils
doivent établir en vertu de l’article 7

de la Convention;

D’importants progrès ont depuis

été accomplis vers la réalisation de

ces objectifs.

Destruction des stocks de
mines

Le Honduras a fini de détruire ses

stocks, tandis que l’Équateur, le Pérou

et la Colombie se sont engagés à
détruire les leurs avant la Troisième

Assemblée des États parties. Par

ailleurs, les opérations de destruction

du Nicaragua sont presque terminées.

Le Canada collabore étroitement avec

l’Organisation des États américains

(OEA) afin d’aider ces pays à relever

le Défi de Managua.

LE DÉFI DE MANAGUA :

Priorité à l’élimination des mines

Ratification de
la Convention
d’Ottawa

Destruction
des stocks

Ont formellement adhéré à la

Convention

Ont signé la Convention mais n’y ont

pas encore adhéré formellement

N’ont pas encore signé la Convention

Ont détruit tous

leurs stocks ou

n’en possèdent pas

Ont commencé à détruire

leurs stocks

N’ont pas encore commencé

à détruire leurs stocks

Ne sont pas encore partie à la

Convention

Source : Rapports soumis en application de l’article 7

de la Convention; l’Observatoire des mines terrestres

Situation au 27 août 2001

Source : Nations Unies

Situation au 27 août 2001
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Destruction des stocks de mines au Pérou,
le 30 mai 2001.

Ratification de la Convention

Au moment où était lancé le Défi de Managua en

septembre 2000, six États signataires n’avaient pas

encore ratifié la Convention d’Ottawa. Le 27 août,

l’Uruguay et Saint-Vincent-et-les-Grenadines avaient

ratifié le texte, tandis que le Chili et Suriname en étaient

aux dernières étapes du processus de ratification; la

Guyana avait pour sa part enclenché ce processus.

Rapports soumis en vertu de l’article 7 
de la Convention

Les rapports présentés par les États parties

décrivent les mesures prises pour appliquer

la Convention sur leur territoire et

fournissent de précieux renseignements

aux personnes et organismes qui

s’emploient à atténuer l’impact

humanitaire des mines antipersonnel. 

De plus, ils répondent à l’obligation

qu’ont les États de présenter chaque année

des renseignements qui doivent être inscrits 

au registre des mines antipersonnel de l’OEA

(Register of Anti-personnel Land Mines). À
cette fin, le Canada a organisé, le 18 mai 2001 

à Washington, à l’intention des États membres 

de l’OEA, une séance spéciale consacrée à la

rédaction des rapports soumis en vertu de 

l’article 7 de la Convention d’Ottawa.

La tenue de cette rencontre sur 

le continent américain permet de

mettre en lumière le problème 

des mines terrestres dans cette

région, de même que les progrès

réalisés en vue de le surmonter.

Rapports soumis 
en application 
de l’article 7 de la
Convention d’Ottawa

Ont soumis tous les rapports

exigés

Ont soumis certains des rapports

exigés mais non pas tous

N’ont soumis aucun rapport jusqu’à

présent

Ne sont pas encore dans l’obligation

de soumettre des rapports 

FONDS DU DÉF I

DE MANAGUA

Le Fonds du Défi de Managua a été créé à l’issue du

séminaire régional sur la destruction des stocks de

mines qui s’est déroulé à Buenos Aires en novembre

2000. Il vise à aider les États membres de l’OEA à
adopter les technologies et les méthodes les plus

appropriées pour la destruction de leurs stocks. 

Il peut également servir à la surveillance des

opérations de destruction et aux mesures de

vérification, ainsi qu’à la préparation des rapports

prévus à l’article 7 de la Convention d’Ottawa. Le

Fonds, administré par l’équipe antimines de l’OEA

(Mine Action Team), a reçu 450 000 dollars US 

du Canada et 75 000 dollars AUS de l’Australie.

Source : Nations Unies

Situation au 27 août 2001


